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Panorama


 




				Depuis plusieurs décennies, la sécurité

est devenue un enjeu politique majeur. Sa

présence sur la scène médiatique ne faiblit

pas. Les attentes citoyennes sont fortes

en la matière. Les forces de l’ordre tentent

d’y répondre mais leur action est toujours

discutée. Comment l’expliquer ? Leur

organisation est-elle adaptée aux problèmes

à résoudre ? Des questions auxquelles il

est difficile, voire impossible, de répondre

sans avoir pris au préalable la mesure de

l’insécurité, analysé ses causes et étudié les

stratégies mises en place pour y faire face.


 


Un monde plus dangereux


 


Le monde est perçu aujourd’hui par les gouvernements et les populations comme étant plus dangereux qu’il ne l’était autrefois. Les attentats terroristes du 11 septembre 2001 aux États-Unis, puis ceux de Madrid (2004) et Londres (2005), ne sont pas étrangers à cette représentation. Mais ils n’expliquent pas tout. Ainsi, en France, depuis les années 1980, les questions de sécurité occupent une place de plus en plus grande dans les débats publics. En témoigne l’intense activité législative et réglementaire dont l’objectif déclaré est d’ajuster les appareils policiers et judiciaires aux menaces identifiées comme telles : afflux d’immigrés après la chute du mur de Berlin (ou plus récemment du Printemps arabe), violences accrues dans les banlieues, précocité des auteurs d’actes délinquants, etc. Autant de phénomènes, avérés ou non, qui ont nourri le sentiment d’insécurité et le doute sur l’efficacité des ripostes conçues par les autorités publiques (ex. débats récurrents lors de la publication des statistiques de la délinquance).


 


Le mot sécurité, une enquête initiale


 


Pour saisir le sens d’un mot, il est courant aujourd’hui de se connecter sur l’internet et de partir en quête d’informations à l’aide d’un moteur de recherche. En faire l’expérience avec le mot « sécurité » risque fort de troubler l’internaute car il est toujours associé à d’autres termes tels que sécurité sociale, sécurité routière, sécurité informatique, sécurité de l’emploi, sécurité incendie, sécurité alimentaire, agent de sécurité, etc. Se dessine toutefois en filigrane un réseau de significations : la sécurité concerne les personnes comme les biens ; elle est liée à des menaces ou des infortunes de la vie ; elle mobilise des « agents » pour l’assurer. Un détour par un dictionnaire permet d’enrichir la quête initiale. Le mot renvoie tantôt à un état d’esprit (tranquillité d’une personne qui se sent à l’abri), à une situation (qui résulte de l’absence de danger) ou à une organisation (ensemble des mesures matérielles et humaines prises pour assurer la protection). Ainsi donc, être en sécurité n’est pas un état naturel. Il s’agit d’une situation construite – il faut y consacrer des moyens – et fragile – un danger peut surgir et ébranler le sentiment de tranquillité. Sécurité et insécurité sont indissociablement liées.
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Paroles de ministre (début)


Pierre Joxe, ministre de l’intérieur de juillet 1984 à mars 1986 : « Être en sécurité, c’est être à l’abri et le savoir, ou le croire. C’est être rassuré. C’est donc très subjectif : qui peut se dire ou se croire à l’abri de la mort ? La sécurité, c’est ce que les enfants attendent de leurs parents. Dans les pays riches, l’opinion publique l’attend de l’État : défense nationale, sécurité sociale, sécurité de l’emploi… Dans les pays pauvres, tout le monde le sait, la sécurité est réservée aux riches. Autant dire que la plus grande partie de l’humanité vit dans la plus grande insécurité. Les pays policés, c’est-à-dire les démocraties, connaissent la plus faible insécurité. » (entretien accordé à la revue Autrement, février 1989).
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Des protections sociales ont été conçues pour permettre aux individus de faire face aux événements qui affectent leur capacité à assurer eux-mêmes leur existence (chômage, maladie, etc.). On ne les traitera pas ici pour se concentrer sur les protections civiles qui visent à assurer la tranquillité publique, prévenir les troubles dans la société, réprimer les violences. Bref, maintenir la paix entre les citoyens.


 


La sécurité publique : le travail de la police


 


Depuis la fin du XVIIe siècle, l’État est investi de cette mission primordiale. Une institution spécifique, la police, est créée pour l’exercer à temps plein dans le pays. Après la Révolution de 1789, son mandat se précise : « La Police est instituée pour maintenir l’ordre public, la liberté, la propriété, la sûreté individuelle. Son caractère principal est la vigilance. La société considérée en masse est l’objet de sa sollicitude » (Code des délits et des peines, articles 16 et 17, 1795). Cette force publique est donc mise en place pour protéger tous les citoyens et non servir les intérêts de quelques-uns.


 


Depuis lors, comme le squelette grandit avec le corps, la police a grandi avec la société. Pour procurer la sécurité à la population, le pouvoir central s’est organisé de façon à garantir l’existence de forces publiques et les tenir à sa disposition.
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1667, l’acte de naissance de la police moderne


Les historiens s’accordent à voir dans l’édit royal du 16 mars 1667 un moment fondateur. Jusqu’à cette date, ceux qui assurent le maintien de l’ordre public (maréchaussée, milices bourgeoises, guet royal, etc.) ont des compétences incertaines et sont partagés entre de nombreuses autorités (prévôts, intendants, parlements, bureaux municipaux). L’édit aboutit à la création d’une Lieutenance générale de police en France. Pour la première fois, le terme « police » y est employé dans le sens qui est toujours le sien aujourd’hui. Elle devient une institution spécifique, distincte de la justice, chargée d’assurer le bon ordre et la salubrité publique dans la capitale.
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Une administration centralisée a pris forme pour les distribuer sur le territoire en tenant compte de l’échelle variable des problèmes (police dans les villes, gendarmerie dans le monde rural et sur les voies de communication). Au sommet, un ministère réunit des services spécialisés (lutte contre le banditisme, contrôle des frontières, identification des criminels, etc.), dotés de ressources adaptées à leur mission. À la base, jusqu’à la fin de la IIIe République, la police quotidienne est confiée aux maires qui sont responsables de l’ordre public dans leur commune. Chaque ville de plus de 5 000 habitants dispose de sa police municipale et en assure les moyens de fonctionnement : locaux, matériel et traitement des agents.
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Le garde champêtre, une figure locale


Un personnage populaire a symbolisé longtemps la police au quotidien : le garde champêtre. Apparu dans le Code rural en 1791, cet agent municipal est recruté localement. Sa connaissance étroite de la population et de son environnement – bien plus que la force ou les techniques d’enquête – constitue sa ressource principale pour assurer l’ordre public jusque dans les campagnes les plus reculées.
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Société en mutation, insécurité en émergence


 


Dans la première moitié du XXe siècle, ce système est perturbé par des conflits entre le pouvoir central et les élus locaux qui ne s’accordent pas sur les priorités d’action des agents sur le terrain. L’étatisation des polices municipales est alors inscrite à l’agenda politique. Elle est engagée sous le régime de Vichy et confirmée à la Libération. La sécurité publique est désormais assurée par un appareil étatisé et centralisé jusqu’à sa base. La police et la gendarmerie nationales s’imposent ainsi comme les seules agences de régulation des désordres publics. Un monopole en quelque sorte.


 


Par la suite, la société connaît de profondes mutations. La seconde partie du XXe siècle voit un grand bouleversement économique et social : la population augmente de 50 %, l’urbanisation est galopante (les trois quarts de la population vivent désormais en ville), l’industrie se développe sur l’ensemble du territoire, la richesse des Français est multipliée par cinq. C’est l’avènement d’une société d’opulence où les nouveaux biens disponibles sur le marché sont appelés à être consommés sans réserve. Mais c’est également une société dont l’envers révèle de nouveaux désordres. La séparation entre lieux d’habitat, de travail et de loisirs a affaibli, sinon détruit, les capacités de surveillance associées aux relations de voisinage. Des institutions, autrefois productrices d’ordre social, entrent en crise (famille, école, etc.). Des lieux d’habitats (grands ensembles situés à la périphérie des villes) se transforment en quartier de relégation où se concentrent des populations éprouvées par la fin durable du plein emploi.
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Paroles de ministre (suite et fin)


Charles Pasqua, ministre de l’intérieur de mars 1986 à mai 1988, puis de mars 1993 à mai 1995 : « Sans cesser d’être une police nationale, sans cesser d’assurer les prérogatives qui sont les siennes, la police doit aujourd’hui s’ancrer dans la ville, faire de la sécurité quotidienne et des attentes de la population une préoccupation première. Une police préventive, dissuasive et répressive ne peut se concevoir sans s’appuyer sur la population » (extrait de la conférence prononcée à l’institut des hautes études de la sécurité intérieure, septembre 1993).
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Face à ces mutations, l’État peine à remédier seul au déficit de sécurité. Un unique exemple, la délinquance d’appropriation (cambriolages et vols de toutes sortes) est marquée par une vive croissance, qui se traduit par la multiplication par neuf en un demi-siècle de ces délits. Au tournant des années 1980, l’institution policière connaît une crise de légitimité et la sécurité devient un enjeu politique majeur. En témoigne la suite ininterrompue de réformes engagées depuis.
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La sécurité en réforme permanente


– 8 août 1985 : loi de modernisation et de programmation de la police.


– 21 janvier 1995 : loi d’orientation et de programmation relative à la sécurité (dite LOPS).


– 15 avril 1999 : loi relative aux polices municipales.


– 15 novembre 2001 : loi relative à la sécurité quotidienne.


– 29 août 2002 : loi d’orientation et de programmation pour la sécurité intérieure (dite LOPSI 1).


– 18 mars 2003 : loi pour la sécurité intérieure.


– 5 mars 2007 : loi relative à la prévention de la délinquance.


– 14 mars 2011 : loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure (dite LOPPSI 2).
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De nouveaux acteurs de la sécurité


 


De fait, l’État est amené à composer avec des offres concurrentes et, tout d’abord, celle du secteur privé de la sécurité. Confinés pendant longtemps à l’intérieur des entreprises pour prévenir des incidents (travail, incendie, panne, etc.), les acteurs du secteur développent de nouveaux services (télésurveillance, transports de fonds, etc.). Ce marché connaît alors une très forte expansion. De 1980 à 1995, le nombre d’entreprises dans ce domaine triple ainsi que leur chiffre d’affaires. Aujourd’hui, nul ne le conteste, les agents privés assurent un rôle irremplaçable. Ainsi, par exemple, un mouvement social affectant les services de sécurité d’un aéroport, comme ce fut le cas en décembre 2011 pour les aéroports de Paris, peut bloquer l’espace aérien aussi sûrement qu’un aléa climatique.


 


Par ailleurs, on assiste à la renaissance des polices municipales sous l’impulsion d’élus locaux soucieux de répondre aux besoins exprimés par leurs administrés (sentiment d’insécurité notamment).
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Au-delà de ce phénomène, se pose aujourd’hui la question de savoir comment rapprocher les acteurs de la sécurité quotidienne des populations locales pour mieux répondre à leurs attentes. Une question qui en soulève bien d’autres car les « dilemmes de la proximité », comme les désignent des sociologues avertis, sont nombreux. Selon quels principes et sous quelle autorité, tous ces acteurs doivent-ils agir ? Comment garantir la prise en compte des spécificités locales si cette autorité demeure un représentant de l’État ? Ne vaut-il pas mieux confier au maire la direction des actions locales de sécurité (prévention, médiation, répression) ? Sur quels diagnostics faut-il s’appuyer pour prendre toutes ces décisions ?
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Vu ailleurs


– Police et justice


En Norvège, en Suède et au Danemark, la police est placée sous la responsabilité du ministre de la Justice.


– National et régional


Aux Pays-Bas, police nationale et polices municipales ont disparu au profit de vingt-cinq forces de police régionale. En Suisse, les polices urbaines ont des compétences variables selon les cantons. Au Canada, l’organisation des services peut varier d’une ville ou d’une province à l’autre selon les besoins locaux.


– Public et privé


Aux États-Unis, au Canada et en Australie, les effectifs des polices privées sont deux fois plus importants que ceux des polices publiques. C’est le cas aussi en Pologne et en Hongrie. L’Afrique du Sud bat tous les records : les effectifs privés y sont trois fois supérieurs aux effectifs publics.
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Les technologies, une solution pour plus de proximité ?


 


Afin d’appuyer l’action des forces de l’ordre, le Gouvernement a pris l’initiative de lancer un vaste plan d’équipement de vidéosurveillance en 2007. Objectif assigné : tripler le nombre de caméras installées sur la voie publique. Pour convaincre les maires de s’y engager, le Gouvernement a décidé de prendre en charge une partie des coûts d’investissement via le Fonds interministériel de prévention de la délinquance. Le fonctionnement quotidien des équipements (maintenance, salaire des opérateurs) restent, quant à lui, à la charge exclusive des collectivités locales. Les enquêtes d’opinion menées alors (Ipsos) montrent que le Gouvernement peut compter sur le soutien de la population : en 2007, 78 % des personnes interrogées se disaient favorables à la présence de caméras de vidéosurveillance dans les lieux publics (71 % en 2008).


 


D’autres enquêtes menées depuis indiquent une évolution de l’opinion publique. Ainsi, quand d’autres mesures sont envisagées (présence renforcée de policiers et de médiateurs sociaux sur le terrain), l’installation d’un système de vidéosurveillance n’est pas jugée « prioritaire » par les personnes interrogées (BVA, 2009). Les avis exprimés font également apparaître des différences notables selon la nature des lieux visés (TNS-Sofres, 2010). Dans les transports en commun, les couloirs de métro et les gares, 82 % des personnes se disent favorables à la présence de caméras (17 % y sont opposées). En revanche, seules 63 % des personnes sont favorables à leur installation dans la rue (36 % y sont opposées). Lorsque l’opinion politique des personnes sondées est prise en compte, les avis sont encore plus tranchés s’agissant des caméras installées dans la rue : seules 45 % des personnes qui se disent proches du parti socialiste sont favorables à leur présence (54 % y sont opposées) ; 84 % des personnes qui se déclarent proches de l’UMP y sont favorables (16 % y sont opposées).
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